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/

La séance ordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadeur Graeme C. Clark, Représentant permanent du Canada près l’Organisation des États Américains.

1. Adoption de l’ordre du jour 

Le Conseil a adopté le projet d’ordre du jour, publié sous la cote CP/OD-1692/09, avec l’inscription du point “Conclusions du Cinquième Sommet des Amériques”.
2. Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2424 (XXXVIII-O/08) “Appui au renforcement de la stabilité politique et au développement socio-économique d’Haïti”. Exposé du Secrétaire général, José Miguel Insulza (CP/doc.4408/09)
Le Secrétaire général de l’OEA, Monsieur José Miguel Insulza, a présenté le rapport, qui énumère les activités réalisées, comme le demande la résolution sur la situation économique et sociale en Haïti. 
Le rapport a conclu qu’Haïti est confronté à toute une série de défis, concernant tant le renforcement de la démocratie que les processus politiques ou électoraux, les vulnérabilités économiques ou les problèmes de sécurité, la pauvreté absolue dans laquelle vivent les Haïtiens, ainsi que la grave détérioration de l’environnement. Ces défis, joints à l’impact dévastateur des ouragans, met en évidence le fait que si la situation environnementale ne change pas, la survie de nombreuses personnes sera en danger et le développement socio-économique en sera gravement affecté. 

Les représentants d’Haïti et du Brésil se sont référés aux renseignements partagés et le Conseil permanent a pris note du rapport présenté, publié sous la cote CP/doc.4408/09 et a remercié le Secrétariat général pour son appui continu au Gouvernement d’Haïti dans les efforts qu’il déploie en vue de trouver des initiatives encourageant des processus de développement socio-économique de ce pays. 
3. Rapport verbal de Monsieur José Bordón, chef de la Mission d’observation des élections envoyée au Panama 

Le chef de la Mission d’observation des élections, Monsieur José Bordón, a présenté le rapport de la Mission d’observation des élections tenues au Panama le 3 mai 2009, pour élire 1594 postes publics dont le Président et le Vice-président du pays, les députés au Parlement centraméricain, les députés de l’Assemblée nationale, des maires, des conseillers et des représentants de divisions administratives. 

Monsieur Bordón a indiqué que la Mission avait été présente en permanence au Panama à partir du 16 avril et qu’elle avait joui d’une liberté absolue pour réaliser ses travaux. Le chef de la Mission conclut que le processus électoral panaméen s’est réalisé avec succès et que la volonté du peuple, librement exprimée dans les urnes, a été respectée. Monsieur Bordón a reconnu les efforts déployés par tous les acteurs électoraux et, en particulier, Tribunal électoral

La Représentante suppléante du Panama, l’Ambassadrice Nubia Lezcano, a remercié la Mission d’observation des élections pour ses travaux et pour l’intérêt qu’elle a porté au processus électoral dans son pays, ainsi que le chef de la Mission et tout le personnel de celle-ci. Le Représentant de l’Argentine, au nom des membres du Groupe ALADI, et le Représentant du Nicaragua ont félicité le peuple et le Gouvernement du Panama pour le déroulement du processus de façon transparente. 



Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par Monsieur José Bordón et l’a remercié pour son travail et celui de son équipe. 
4. Conférence spécialisée interaméricaine sur la sécurité publique. Demande de la Mission permanente de l’Uruguay (CP/INF. 5839/09) 

La Représentante permanente de l’Uruguay, l’Ambassadrice María del Luján Flores, s’est référée à cet événement, qui doit avoir lieu à Montevideo (Uruguay) les 4 et 5 août 2009, comme en a décidé la Première Réunion des ministres en matière de sécurité publique dans les Amériques, en octobre 2008. L’Ambassadrice Flores a également indiqué que son Gouvernement est intéressé à ce que cet événement soit convoqué en tant que conférence spécialisée interaméricaine sur la sécurité, étant donné que non seulement elle sera un événement préparatoire, mais qu’elle abordera des orientations de travail et des lignes directrices destinées à mettre en œuvre l’Engagement adopté par les ministres.  

Le Représentant permanent de la République dominicaine, l’Ambassadeur Virgilio Alcántara, s’est référé au nom proposé par la Délégation de l’Uruguay pour cet événement et a demandé que celui-ci soit tenu, tel qu’il en avait été convenu, en tant que réunion d’experts en sécurité publique et en préparation à la Deuxième Réunion des ministres en la matière.

Le Représentant permanent du Mexique, l’Ambassadeur Gustavo Albin, en sa qualité de Président de la CSH, a indiqué que la rencontre que l’on propose de tenir à Montevideo est la première manifestation de l’esprit qui se dégage de l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques. Il a recommandé qu’au-delà du nom de la réunion, le Président du Conseil permanent ajoute, en adoptant cet accord, que cette réunion aura lieu en vertu des dispositions du paragraphe 29 de l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques.
Le Conseil permanent a pris note de l’exposé fait par la Représentante permanente de l’Uruguay sur la tenue de la Conférence spécialisée interaméricaine sur la sécurité publique et a félicité son Gouvernement pour cette initiative si importante, qui devrait avoir lieu conformément aux dispositions du paragraphe 29 de l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques, en préparation de la Deuxième Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques. 
5. Rapport sur le séminaire “La démocratisation de la connaissance pour la création d’une culture de paix”. Demande de la Mission permanente de l’Uruguay (CP/INF.5841/09)


La Représentante permanente de l’Uruguay, l’Ambassadrice María del Luján Flores, a pris la parole de nouveau pour partager avec le Conseil permanent des renseignements relatifs au séminaire sur “La démocratisation de la connaissance pour la création d’une culture de paix”, tenu à Montevideo (Uruguay) les 29 et 30 avril 2009, dans le cadre du Forum interaméricain pour la paix de l’OEA. L’Ambassadrice Flores a présenté des renseignements de même qu’une vidéo sur le programme d’éducation mis en œuvre par son Gouvernement, connu comme le Plan Ceibal.


Le Conseil permanent a pris note des renseignements présentés sur le séminaire. 
6. Rapport du Président du Groupe de travail chargé de négocier le projet de Déclaration de San Pedro Sula: “Vers une culture de la non-violence”
Le Président du Groupe de travail chargé de négocier le projet de Déclaration de San Pedro Sula: “Vers une culture de la non-violence”, l’Ambassadeur Carlos Sosa Coello, Représentant permanent du Honduras, a fait rapport au Conseil permanent que les travaux du Groupe s’étaient terminés par l’approbation, par consensus, du projet de déclaration, publié sous la cote AG/CP/GTD-1/09 rev.13.
À la fin des travaux du Groupe dont il a eu la charge, l’Ambassadeur Sosa Coello a remercié toutes les délégations de leur appui et de leur collaboration, qui ont permis d’obtenir un document recueillant les préoccupations et les inquiétudes relatives à la violence dans le Continent américain et à ses conséquences sur le développement social, économique, politique et culturel des peuples des Amériques et il a déclaré l’engagement à promouvoir une culture de paix et de non-violence, basée sur le respect de la vie, de l’être humain et de sa dignité.

Le Conseil permanent a pris note des renseignements présentés par l’Ambassadeur Sosa Coello et a décidé de transmettre le projet de Déclaration de San Pedro Sula: “Vers une culture de la non-violence” à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 


Le Conseil permanent a également exprimé sa reconnaissance à l’Ambassadeur Sosa Coello et au Représentant suppléant du Honduras, Monsieur Juan Carlos Montoya, pour les travaux réalisés dans l’élaboration du document présenté.
7. Rapport de la Commission des questions administratives et budgétaires (CP/CAAP-3009/09)

Le Vice-président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), Monsieur W. Lewis Amselem, Représentant suppléant des États-Unis, a présenté le rapport correspondant aux travaux de la Commission pendant la période comprise entre juin 2008 et mai 2009.
Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté, a remercié Monsieur Amselem de son exposé et a exprimé son appréciation pour les travaux réalisés tant par l’Ambassadeur Aristides Royo, Représentant permanent du Panama et Président de la CAAP, que par Monsieur Amselem en sa qualité de Vice-président ainsi que par les délégations pour faire progresser l’agenda complexe de la Commission. 
8. Rapport de la Commission sur la sécurité continentale et dépôt de projets de résolution 

Le Président de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), l’Ambassadeur Gustavo Albin, Représentant permanent du Mexique, a déposé sept projets de résolution, lesquels, a-t-il indiqué, avaient reçu l’accord de la Commission. 

L’Ambassadeur Albin a également présenté le rapport sur les travaux réalisés par la Commission sur la sécurité continentale pendant l’année de son mandat, publié sous la cote CP/CSH-1108/09.

Le Conseil permanent a approuvé les projets de résolution suivants déposés par la Commission sur la sécurité continentale, pour transmission à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale:
· Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense (CP/CSH-1091/09 rev.4)

· Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité (CP/CSH-1092/09 rev.3)

· Renforcement de la coopération entre les institutions douanières et les institutions chargées de l’application de la loi dans les Amériques (CP/CSH-1094/09 rev. 3) 
· Mise en œuvre du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale (CP/CSH-1097/09 rev. 2)

· Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CP/CSH-1102/09 rev. 1) 

· Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/CSH-1103/09 rev. 1)

· Nouveaux enjeux pour la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD): Processus de révision et de mise à jour de la stratégie antidrogues dans le Continent américain et de son plan d’action (CP/CSH-1104/09 rev. 1)


Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté sur les travaux de la CSH, publié sous la cote CP/CSH-1108/09, durant la période comprise entre mai 2008 et juin 2009 et a remercié et félicité l’Ambassadeur Gustavo Albin pour l’excellence des travaux réalisés, de même que les vice-présidents de la Commission, l’Ambassadeur Carlos Sosa Coello, Représentant permanent du Honduras, et Madame Patricia D’Costa, Représentante suppléante du Canada.   
9. Examen de projets de résolution déposés par la Commission générale 


Le Président de la Commission générale, l’Ambassadeur Graeme Clark, Représentant permanent du Canada, a déposé onze projets de résolution qui avaient reçu, a-t-il indiqué, l’accord de la Commission. L’Ambassadeur Clark a également déposé le projet de résolution “Commémoration du cinquantième anniversaire de la création et de l’installation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (pacte de San José de Costa Rica) et du trentième anniversaire de la création et de l’installation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme”, publié sous la cote CP/CG-1766/09 rev. 4, qui a été approuvé par la Commission générale, ad referendum de la Délégation du Venezuela.  La Délégation du Venezuela a annoncé qu’elle retirait son objection et qu’elle s’unissait au consensus relativement à ce projet de résolution.


L’Ambassadeur Clark a indiqué qu’au cours de la dernière réunion de la Commission, la Délégation du Brésil avait déposé le projet de résolution intitulé “Suivi de la Déclaration de Recife” (CP/CG-1804/09). La plupart des délégations avaient exprimé leur appui à la proposition, mais la Commission ne s’était toutefois pas prononcée à ce sujet étant donné que quelques délégations avaient demandé du temps supplémentaire pour l’examiner.

 
Le Conseil permanent a approuvé les projets de résolution suivants déposés par la Commission générale pour transmission à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale:

· Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents (CP/CG-1765/09 rev. 4)

· Commémoration du cinquantième anniversaire de la création et de l’installation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (pacte de San José de Costa Rica) et du trentième anniversaire de la création et de l’installation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/CG-1766/09 rev. 4)

· Les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres (CP/CG-1782/09  rev. 4 corr.1)

· Promotion et renforcement de la démocratie: suivi de la Charte démocratique interaméricaine (CP/CG-1785/09 rev. 3)

· Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain (CP/CG-1786/09 rev. 3)

· Protection du consommateur (CP/CG-1790/09 rev. 2)

· Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (CP/CG-1792/09 rev. 1)

· Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques (CP/CG-1797/09 rev. 1)

· La coopération continentale pour la protection civile et la réponse aux maladies transmissibles, y compris la grippe A (H1N1) (CP/CG-1798/09 rev. 2)

· Appui à une coopération interrégionale accrue avec l’Union africaine (CP/CG-1799/09 rev. 1)

· Célébration du cinquantième anniversaire de l’octroi de bourses d’études – réaffirmation de l’appui au programme de bourses d’études de l’OEA et à la coopération institutionnelle dans l’enseignement supérieur (CP/CG-1800/09 rev. 1)

· Appui au développement socio-économique et à la stabilité politique durable en Haïti (CP/CG-1803/09 rev. 1)

· Suivi de la Déclaration de Recife (CP/CG-1804/09)


Les délégations de l’Argentine et de la Bolivie ont demandé à être incluses en tant que délégations parrainant le projet de résolution intitulé “Appui au développement socio-économique et à la stabilité politique durable en Haïti” (CP/CG-1803/09 rev. 1).
10. Demande de la Mission permanente de Trinité-et-Tobago d’inscrire deux nouveaux points à l’ordre du jour de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4405/09; CP/doc.4405/09 add.1)

La Représentante suppléante de Trinité-et-Tobago, Madame Francis Seignoret, a présenté la demande de sa Délégation d’inscrire les points “Suivi du Sommet des Amériques en ce qui concerne Haïti” et “Collaboration à l’échelle continentale relativement à un système d’information préalable sur les passagers (APIS)” pour discussion lors de la quatrième séance plénière de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Le Président a rappelé les dispositions des articles 32 et 33 du Règlement de l’Assemblée relatives à la marche à suivre pour présenter des propositions de nouveaux points pour l’Assemblée. Le Conseil a décidé de prendre note de la demande de la Délégation de Trinité-et-Tobago et de la transmettre à l’Assemblée générale pour examen lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.
11. Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP VII) “Projet de Règlement-type de l’OEA pour l’inscription en vertu de la loi-type interaméricaine sur les garanties mobilières” (CP/CAJP-2652/08 add. 3)


La Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay, s’est référée à cette question et a indiqué que la CAJP avait approuvé par consensus le “Projet de Règlement-type de l’OEA pour l’inscription en vertu de la loi-type interaméricaine sur les garanties mobilières” (CP/CAJP-2652/08 add. 3). Elle a ajouté qu’elle transmettait le projet de Règlement au Conseil permanent, afin que ce dernier établisse une date pour l’approbation finale de celui-ci lors d’une conférence diplomatique, conformément aux mandats émanés des résolutions 2285 (XXXVII-O/07) et 2401 (XXXVIII-O/08) de l’Assemblée générale, intitulées “Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé”. 

En outre, suite à la décision prise par consensus au sein de la CAJP et en application des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale de l’OEA, elle a suggéré que le Conseil permanent établisse le mois d’octobre 2009 comme date pour la tenue de la CIDIP VII et que cette décision soit transmise à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) pour assurer que l’on dispose des fonds nécessaires à la tenue de la conférence, d’une durée de trois jours, au siège de l’OEA. 

Le Conseil a décidé d’adopter les recommandations de la Commission des questions juridiques et politiques. La Délégation du Brésil a annoncé qu’elle présentera un projet de résolution portant sur la CIDIP pour examen à la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale. 

12. Rapport de la Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques sur les activités de la Commission et présentation de projets de résolution à l’intention de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/CAJP-2762/09 rev.1).

La Présidente de la CAJP a présenté au Conseil permanent le rapport de cette commission, publié sous la cote CP/CAJP-2762/09 rev.1, et a soumis pour examen les projets de résolution suivants approuvés au sein de la CAJP:
· Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles (CP/CAJP-2703/09 rev.3)

· Promotion de la Cour pénale internationale (CP/CAPJP-2710/09 rev.5)

· Promotion et respect du droit international humanitaire (CP/CAJP-2711/09 rev.6)

· Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays (CP/CAJP-2715/09 rev. 3)

· La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme (CP/CAJP-2716/09 rev.3) 

· Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement (CP/CAJP-2722/09 rev.2)

· Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/CAJP-2723/09 rev. 5)

· Défenseurs des droits de la personne: appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques (CP/CAJP-2724/09 rev.2)

· Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption (CP/CAJP-2729/09 rev.5)

· Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie (CP/CAJP-2732/09 rev.4)

· Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles (CP/CAJP-2733/09 rev.3)

· Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques (CP/CAJP-2734/09 rev.3)

· Le droit à la vérité (CP/CAJP-2735/09 rev. 3)

· Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties (CP/CAJP-2736/09 rev. 5)

· Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre (CP/CAJP-2739/09 rev.2)

· Programme interaméricain de développement du droit international (CP/CAJP-2749/09 rev. 1)

· Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance (CP/CAJP-2751/09)

· Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAJP-2752/09 rev.4)

· Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones (CP/CAJP-2757/09)

La Délégation d’El Salvador a demandé à ce que le procès-verbal de la réunion fasse référence aux projets de résolution intitulés “Le droit à la vérité” (CP/CAJP-2735/09 rev 3) et “Les personnes portées disparues et l’aide à leurs familles” (CP/CAJP-2733/09 rev.3).

De même, la Délégation de l’Argentine a présenté des commentaires relativement au projet de résolution “Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties” (CP/CAJP-2736/09 rev. 5) qu’elle a demandé d’inclure au procès-verbal de la séance.

Le Conseil permanent a approuvé les projets de résolution présentés par la CAJP et qui seront transmis à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Le Président a mentionné que les trois projets de résolution suivant, qui n’ont pas été approuvés par la CAJP, étaient en suspens:
· Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAJP-2755/09 rev.3)

· Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques (CP/CAJP-2756/09 rev.2 corr. 1)

· Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias (CP/CAJP-2747/09)

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela s’est référée au projet de résolution intitulé “Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques” (CP/CAJP-2756/09 rev.2 corr. 1) pour indiquer qu’elle levait la réserve qu’elle avait émise relativement à ce projet de résolution et qu’elle inclura plutôt une note en bas de page qui sera envoyée en temps opportun au Secrétariat. Le Conseil permanent a approuvé le projet de résolution avec la modification proposée. 


Enfin, le Conseil permanent a pris note du rapport présenté sur les travaux de la CAJP, publié sous la cote CP/CAJP-2762/09 rev.1, et a remercié et félicité l’Ambassadrice María del Luján Flores pour l’excellent travail qu’elle a réalisé en tant que Présidente de la Commission pendant la période 2008 - 2009.
13. Rapport de la Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA sur les activités de la Commission et présentation de projets de résolution destinés à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale (CP-CISC-426/09 rev. 1).
La Représentante suppléante de Trinité-et-Tobago, Madame Francis Seignoret, a présenté, au nom de la Présidente, le rapport de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA sur les activités de la Commission, publié sous la cote CP-CISC-426/09 rev. 1, de même que les projets de résolution suivants, destinés à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale:

· Suivi et mise en œuvre des mandats de la Déclaration d’engagement de Port of Spain issue du Cinquième Sommet des Amériques (CP/CISC-420/09 rev.4)

· Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques (CP/CISC-421/09 rev.3)

· Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques (CP/CISC-423/09 rev.1)

Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté sur les travaux de la CISC, publié sous la cote CP-CISC-426/09 rev. 1. Il a approuvé les projets de résolution qui lui ont été présentés à l’intention de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale et a remercié et félicité l’Ambassadrice Glenda Morean-Phillip pour son excellent travail en qualité de Présidente de la CISC durant la période 2008 - 2009.
14. Approbation d’invités spéciaux à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4387/09 add.2 corr.2) 

Le représentant du Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, Monsieur Jorge Sanín, a présenté le document portant la cote CP/doc. 4387/09 add. 2 corr. 2 pour examen des demandes d’organisations non gouvernementales, du secteur privé ainsi que d’organisations de travailleurs, qui se disent intéressés à être invités à participer à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, en vertu de l’article 10 du Règlement de celle-ci, qui indique que des représentants des organisations non gouvernementales peuvent assister à l’Assemblée générale en tant qu’invités spéciaux, avec l’autorisation du Conseil permanent et l’assentiment du gouvernement du pays où l’Assemblée générale doit se réunir. 

Monsieur Sanín a mentionné que la résolution AG/RES. 2315 (XXXVII-O/07) “Participation des représentants des travailleurs aux activités de l’Organisation des États Américains” et la résolution AG/RES. 2244 (XXXVI-O/06) “Promotion de la participation du secteur privé aux activités de l’Organisation des États Américains” chargent le Secrétariat général d’inviter les représentants des travailleurs et du secteur privé à participer à un dialogue avec les ministres des affaires étrangères, avant la séance d’ouverture de l’Assemblée générale de l’OEA, afin que ces représentants formulent à l’intention des États membres et de l’OEA des recommandations et des propositions relativement au thème adopté par l’Assemblée générale. 

Il a indiqué que comme il avait été mentionné à la séance du Conseil du 13 mai, à laquelle se sont présentées 136 ONG, le Département des questions internationales a analysé les demandes reçues d’organisations de la société civile intéressées à participer à l’Assemblée générale, en tenant compte des critères suivants, conformément au Règlement de l’Assemblée générale et à la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”:

· Les organisations de la société civile inscrites auprès de l’OEA devaient envoyer une lettre à l’intention du Secrétaire général de l’OEA, avec copie au Département des questions internationales, faisant part de leur intérêt à être invitées.

· Les organisations de la société civile non inscrites auprès de l’OEA devaient inclure, outre la lettre faisant part de leur intérêt à participer, leur acte constitutif, leur statut et leur rapport annuel le plus récent.

Il a ajouté que ceci dit, et avec le consentement du Gouvernement du Honduras communiqué par l’Ambassadeur Sosa Coello, Représentant permanent auprès de l’OEA, 18 organisations de la société civile, du secteur privé et associations de travailleurs, dont une seule est inscrite auprès de l’OEA, répondent aux conditions de participation; parmi celles-ci, le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL) et le Conseil syndical de consultation technique (COSATE), qui participent à la Réunion interaméricaine des ministres du travail.

Il a également rappelé que l’approbation des 7 organisations de la société civiles du Venezuela (4 inscrites et 3 non inscrites) était encore en suspens, de même que celle des 4 organisations non inscrites du Nicaragua qui figurent dans le document portant la cote CP/doc. 4387/09 add. 1. 

Le Président a rappelé de nouveau le contenu de l’article 10 du Règlement de l’Assemblée générale. La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a suggéré qu’une discussion ait lieu sur l’interprétation de cette norme un jour. Il a également rappelé qu’à la dernière séance l’on avait demandé du temps supplémentaire pour étudier quelques-unes des demandes qui avaient été présentées. À cet égard, il a informé que sa délégation est d’accord pour inviter les ONG inscrites auprès de l’OEA, mais il a renouvelé les objections de sa délégation relativement aux trois ONG suivantes, qui ne sont pas inscrites auprès de l’OEA: A. C. Ciudadanía Activa, Espacio Civil et Transparencia Venezuela, demandant qu’elles ne soient pas invitées à l’Assemblée. En outre, la Délégation de la Bolivie a fait part de son objection relativement à l’ONG Human Rights Foundation et de son appui à la demande de la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela. La Délégation du Nicaragua, après quelques remarques préliminaires, a indiqué qu’elle n’avait pas objection à ce que les cinq organisations de son pays qui figurent dans la liste puissent être invitées et participer à l’Assemblée, conformément aux normes en vigueur en la matière. 
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Le Conseil était d’accord avec l’importance de discuter, lors d’une séance future, de la portée des normes relatives à la participation de la société civile aux activités de l’OEA. En vertu de l’article 10 du Règlement de l’Assemblée générale, le Président a demandé l’opinion de la Représentante du Honduras, en tant que pays hôte de l’Assemblée, qui a demandé du temps pour mener les consultations nécessaires. Par conséquent, le Conseil a décidé de remettre la décision relative aux ONG pour lesquelles des objections avaient été formulées au moment où l’on recevrait les commentaires du pays hôte de l’Assemblée. 
15. Ratification des procès-verbaux des séances suivantes du Conseil permanent:  

Le Conseil permanent a ratifié les procès-verbaux des séances suivantes:

· CP/ACTA 1607/07 (séance extraordinaire du 20 septembre 2007)

· CP/ACTA 1608/07 (séance ordinaire du 21 septembre 2007)

· CP/ACTA 1615/07 (séance ordinaire du 6 novembre 2007)

· CP/ACTA 1553/06 (séance ordinaire du 25 mai)

16. Autres questions
Les délégations de l’Argentine et de l’Uruguay se sont dites profondément peinées du décès du poète uruguayen Mario Benedetti.
N’y ayant plus aucune question à examiner, la séance a été levée. 
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�.	Les déclarations sont consignées au procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA.1692/09.
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